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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
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RAPPORT  IHl5? 

FAIT 
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À ü nom  d’une  commission  composée  des 
représentans  Fourmy>  Ruault  et  Blutel, 

Sur  un  Message  du  Directoire  exécutif,  relatif 
aux  indemnités  à accorder  aux  Huissiers- 
Audienciers  des  tribunaux  civils , et  sut 
diverses  pétitions  y relatives . 


Représèntans  du  peuple, 

Le  Conseil  des  Anciens  n’a  pas  cru  devoir  adopter  k 
résolution  du  18  thermidor  dernier,  par  laquelle  vous 
aviez  attribué  aux  huissiers  audienciers  des  tribunaux 
civils  le  droit  exclusif  de  notifier  hs  citations,  j ugeme m 
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et  autres  actes  d'instruction  de  ces  tribunaux , dans  l’é- 
tendue de  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

Les  motifs  de  la  réjection  ont  porté  plus  parti- 
culièrement sur  ce  que  ce  droit  exclusif  donnoit  aux 
huissiers-audienciers  une  trop  forte  rétribution. 

La  commission  à laquelle  vous  avez  de  nouveau  ren- 
voyé le  message  du  Directoire  exécutif  sur  cet  objet , 
respecte,  comme  elle  le  doit,  la  décision  du  Conseil, 
sans  se  permettre  même  d’examiner  jusqu’à  quel  point 
les  motifs  en  sont  fondés. 

Elle  a borné  son  travail  aux  deux  questions  suivantes: 

Est-il  du  une  indemnité  aux  huissiers  jaisant  le  ser * 
vice  des  audiences  auprès  des  tribunaux  civils? 

Quelle  doit  être  dans  ce  cas  cette  indemnité  f 

La  première  question  n’est  point  susceptible  de  dis- 
cussion. 

Votre  commission  a cru  trouver  la  solution  de  la 
seconde  daas  la  législation  actuelle  sur  les  huissiers, 

Le$  tribunaux  de  cassation,  criminels,  de  police  cor- 
rectionnelle, de  police  municipale,  les  justices  de  paix  , 
ont  chacun  leurs  huissiers  établis  par  la  loi  : ces  huis- 
siers ont  le  droit  exclusif  d’instrumenter  dans  Jes  affaires 
de  la  compétence  respective  de  ces  tribunaux. 

Cette  mesure  étoit  commandée  à-la-fois  par  la  justice 
et  par  l’intérêt  des  administrés  : 

La  justice , qui  veut  que  tout  citoyen  trouve  dans  son 
travail  l’indemnité  du  temps  qu’il  y emploie; 

L’intérêt  des  administrés,  qui  réclament  contre  les  abus 
résultant  de  cette  étonnante  et  malheureuse  facilité  avec 
laquelle  des  huissiers  inconnus  des  tribunaux  se  prêtent 
à des  actes  aussi  dangereux  que  criminels. 

Ces  motifs  s’appliquent  aussi  aux  tribunaux  civils. . 

Mais  peut -on  sans  inconvénient  accorder  undroit 
^üssi  illimité  aux  huissiers  de  ces  tribunaux  ? Votre  com- 
mission ne  le  croit  pas. 

La  multiplicité  des  affaires  qui  y sont  portées  , 


3 

l’étendue  de  leur  compétence  , les  déplacement  trop 
fréquens  des  huissiers , la  dépense  qu’ils  occasionne- 
roient , sont  autant  d’obstaclçs  qui  lui  paroissent  s’op- 
poser à une  telle  attribution. 

Votre  commission  a donc  pensé  que  le  droit  exclusif 
de  voit  être  restreint  aux  premières  notifications  des  ju- 

Î^emens  , soit  interlocutoires,  soit  définitifs , et  seulement 
orsque  ces  notifications  devront  être  faites  à des  per- 
sonnes résidantes  dans  le  canton  où  le  tribunal  est  établi, 
ou  qui  y auroient  élu  domicile. 

Pour  connoître  quelle  rétribution  ce  droit  peut  assurer 
à chacun  des  huissiers-audienciers , votre  commission  a 
fait  le  calcul  suivant  : 

Elle  a supposé  que  chaque  tribunal  civil  tient  par  an 
cinq  cents  audiences , et  que  sur  les  jugemens  qu’il 
prononce  il  y en  a par  audience  cinq  de  délivrés  et 
de  notifiés.  Ce  calcul  est  exorbitant  sans  doute  ; il 
n’en  résulte  cependant  que  deux  mille  cinq  cents  noti- 
fications. Or , en  supposant  encore  que  toutes  ces  no- 
tifications doivent  être  faites  dans  l’étendue  du  canton, 
et  que  chacune  d’elles  doive  rapporter  net  trente  sous, 
elle  a trouvé  que  le  total  ne  s’élevoit  qu’à  trois  mille  sept 
cents  francs  : les  tribunaux  ayant  le  droit  de  nommer 
lin  nombre  d’huissiers  égal  à la  moitié  des  juges , et 
ce  nombre  ne  pouvant  être  moins  de  dix , il  en  résulte 
en  définitif  que  la  rétribution  de  chacun  des  huissiers 
est  nécessairement  inférieure  à quatre  cents  francs. 

D’après  ce  calcul  et  les  autres  motifs  exposés  ci  dessus, 
la  commission  vous  proposera  d’accorder  aux  huissiers- 
audienciers  des  tribunaux  civils  le  droit  exclusif  de  faire 
les  premières  notifications  des  jugemens  rendus  par  ces 
tribunaux  dans  retendue  du  canton  où  ils  sont  établis. 

Elle  se  repose  sur  la  sagesse  de  la  commission  de  la 
classification  des  lois  pour  présenter  des  mesures  capables 
d’arrêter  la  cupide  voracité  de  certains  huissiers  qui, 
abusant  d’un  titre  résultant  d’un  office  dont  ils  ont  reçu  le 


remboursement , vendent  sans  pudeur  leur  ministère  k 
l’iniquité  , et  se  prêtent  à tous  les  faux  que  le  crimè 
ou  l’avarice  peuvent  exiger  d’eux. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

<(  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  diverses  réclamations 
des  huissiers-audienciers  des  tribunaux  civils  et  sur  le 
message  du  Directoire  exécutif  ; 

» Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  aux 
huissiers  des  tribunaux  de  cassation,  criminels,  de  police 
et  de  paix,  le  droit  exclusif  d’instrumenter  dans  les  affaires 
de  la  compétence  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  > 
ont  e'té  de  prévenir  les  fraudes  qui  pouvoient  se  com- 
mettre dans  la  notification  des  actes  de  ces  tribunaux  > 
en  même  temps  qu’ils  assuroient  à ces  huissiers  une 
indemnité  proportionnée  au  service  particulier  auquel 
ils  étoient  assujettis; 

» Considérant  que  ces  motifs  sont  les  mêmes  pour  les 
tribunaux  civils , et  que  si  l’étendue  de  leur  compé- 
tence ne  permet  pas  d’attribuer  à leurs  huissiers  un  droit 
aussi  général,  il  est  cependant  aussi  instant  que  juste  de 
prendre  des  mesures  qui  puissent  remédier  aux  abus 
dont  ils  se  plaignent  ; 

» Déclare  qu’il  y a urgence,  et  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

« Les  premières  notifications  des  jugemens,  tant  inter- 
locutoires que  définitifs,  rendus  par  les  tribunaux  civils, 
seront  faites  privativement  par  les  huissiers-audienciers 
de  ces  tribunaux , mais  seulement  aux  personnes  rési- 
dantes dans  le  canton  où  siège  le  tribunal , ou  qui  y 
auroient  élu  domicile. 

» La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseilles  Anciens  par  un  messager  d’Etat.  » 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviôse  , an  V; 


